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Neuchâtel, le 12 octobre 2007

Concerne : politique suisse dans le contexte du Moyen-Orient

Monsieur le candidat,

Alors que vous postulez une fonction élective au Parlement fédéral pour la prochaine législature, le Collectif Urgence Palestine Neuchâtel désire vous faire part de ses soucis en relation avec la situation de la population palestinienne face à la politique de l’Etat d’Israël à son égard.

En cas d’élection, il vous faudra une fois ou l’autre vous pencher sur la manière dont la Suisse traite cette question vieille de plus de soixante ans, toujours non résolue faute, pour l’Etat d’Israël, de reconnaître les dégâts causés par sa création puis par sa politique expansionniste aux dépens des Palestiniens qui sont les ayants droit sur cette partie du Moyen-Orient depuis des temps immémoriaux. Aujourd’hui – en fait, depuis les années 1940 -, nombreux en Occident sont ceux qui considèrent que les « méchants » sont les Palestiniens à qui on impute tout refus d’avancée dans la résolution du problème, et les « gentils », les Israéliens victimes d’attaques terroristes sur leur population civile. Ce point de vue terriblement simpliste est partagé par une bonne partie de nos Confédérés.

Le but de cette lettre est de tenter de vous faire prendre conscience, si c’est nécessaire, de la politique déséquilibrée menée en faveur d’Israël par la Suisse ces quarante dernières années, et de vous amener, en cas d’élection, à la corriger de manière à participer à l’établissement d’une paix durable dans la région.

La Suisse se veut un modèle de démocratie. Ce faisant, elle doit s’efforcer de pousser les Etats avec qui elle commerce (au sens large) à adopter un système analogue. Or, Israël n’est pas un Etat démocratique : toute la partie non juive de sa population, soit un cinquième composé de chrétiens et de musulmans, ne jouit pas des mêmes droits que ses citoyens juifs. Pour ce cinquième, environ un million de personnes, la partie n’est pas égale, que cela concerne entre autres le droit à la terre, le droit à la formation, les droits politiques, le droit de se déplacer.

Membre de l’Organisation des Nations unies, la Suisse doit mettre en œuvre les résolutions du Conseil de sécurité et les décisions de l’Assemblée générale, et inciter les Etats qui ne les observent pas à les respecter. L’Etat qui est le plus en infraction dans ce cadre-là, c’est Israël, et ce depuis plus de quarante ans puisqu’il refuse d’appliquer – parmi beaucoup d’autres - la résolution 242 du Conseil de sécurité prise à la suite de la guerre de 1967, résolution qui oblige cet Etat à se retirer des territoires palestiniens (Jérusalem-Est, la Cisjordanie et la bande de Gaza – sans parler du plateau du Golan appartenant à la Syrie). L’occupation illégale se poursuit, avec son énorme lot de morts, de violences, de souffrances. Le but d’Israël, c’est de rendre la vie tellement insupportable aux Palestiniens qui continuent de vivre chez eux, que ceux-ci vont finir par émigrer. C’est ce qu’on appelle du nettoyage ethnique.

Pour la Suisse dépositaire des conventions de Genève, il doit être insultant de constater qu’un Etat commette impunément des crimes de guerre comme Israël le fait chaque jour dans les territoires occupés, avec la politique de colonisation, de spoliation des terres, d’assassinats ciblés, de destruction de récoltes, de maisons et d’édifices publics, de détournement des eaux, de coupures d’électricité, de prise en otage de la population entière – et du mur qui ne cesse de s’étendre au mépris de l’avis de la Cour internationale de Justice du 9 juillet 2004.

Le tableau est certes beaucoup plus sombre pour les Palestiniens qui ont été obligés de tout quitter pour s’exiler, fuyant ce climat de violence afin de sauver leur vie. On les trouve dans des camps érigés dans les pays environnants, menant très souvent une existence misérable dans l’attente de rentrer chez eux. Leur droit au retour a été admis par l’ONU, mais l’Etat d’Israël le refuse absolument – alors qu’il accueille comme citoyens à part entière tous ceux qui se réclament de la religion juive, sans que des attaches au territoire soient nécessaires.

Que peut faire la Suisse – et ses parlementaires – pour que le droit triomphe ? On se souvient de l’apartheid en Afrique du Sud, et de notre politique particulièrement frileuse pour faire cesser ce régime répugnant. Finalement, les mesures de boycott ont amené le pouvoir blanc à donner les mêmes droits à la population de couleur. On devrait s’inspirer de ces mesures pour contraindre Israël à traiter égalitairement sa minorité non juive, à mettre un terme à son occupation des territoires palestiniens et à permettre la création d’un Etat palestinien viable, le tout dans un climat de paix et de confiance. L’Etat d’Israël commerce à raison de 60 % avec les Etats européens; il y a donc moyen de faire pression sur lui en agitant l’arme du boycott. Faute d’obtenir des améliorations de la situation de la part d’Israël et malgré le risque que cela pourrait entraîner pour les populations occupées, de très nombreuses organisations non gouvernementales palestiniennes souhaitent que la communauté internationale recoure à de telles mesures que viendraient compléter des sanctions contre les entreprises étrangères qui poursuivraient leur collaboration avec Israël et une invitation à mettre un terme à leurs investissements dans ce pays. Avec l’appui du Parlement, le Conseil fédéral devrait lancer une telle campagne qui donnerait le signe de l’engagement de la Suisse en faveur des victimes de ce conflit.

Une mesure plus immédiate doit consister à cesser sans délai toute collaboration de la Suisse avec l’Etat d’Israël en matière militaire. Pour un nombre croissant de Suisses, il est en effet inacceptable que notre armée se fournisse en matériel militaire auprès d’Israël – on peut faire un parallèle avec le commerce de l’or qui continuait de se développer entre la Suisse et l’Afrique du Sud à l’époque de l’apartheid, un commerce qui a jeté l’opprobre sur notre manque de solidarité vis-à-vis de la population de couleur pour des raisons bassement financières.

Monsieur le candidat, nous vous remercions de votre attention à ces lignes. Nous espérons vivement qu’en cas d’élection, vous inspirerez la politique suisse dans le sens suggéré. Nous vous souhaitons une fin de campagne paisible et vous prions d’accepter nos salutations les meilleures.

Pour le Collectif Urgence Palestine Neuchâtel :

Nehmat Mahdi


Denis Berthoud
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